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  Echange de vues avec des représentants de l'Ordre des Architectes et des 
Ingénieurs-Conseils 
 

De l’échange de vues des membres de la Commission avec les représentants de l’OAI, il y a 
lieu de retenir succinctement les éléments suivants : 
 
Portail / code de la construction 
 
L’OAI souhaite mettre en place un code de la construction et demande à la Commission du 
Logement d’appuyer cette initiative. Il s’agit d’un portail de la construction en collaboration 
avec le CTIE et l’ILNAS, ayant pour vocation de présenter de manière coordonnée la 
législation en vigueur. Le Premier Ministre, la Ministre à la Simplification administrative 
auprès du Premier Ministre et le Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur ont par 
ailleurs déjà marqué leur soutien. Une demande de l’OAI est en cours auprès du Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures pour patronner cette initiative. 
 
 
Mission complète des concepteurs 
 
Les représentants de l’OAI demandent à ce que le cadre législatif de l’Ordre soit révisé, 
notamment en attribuant une mission complète aux concepteurs. Cette nouvelle mission 
étendue aurait comme avantage que l’architecte assure la surveillance complète des 
chantiers et puisse ainsi garantir une certaine qualité, ceci également au niveau des 
certificats de performance énergétique.  
 
A noter que l’OAI dispose d’un conseil de discipline présidé par le Président du Tribunal 
d’Arrondissement de Luxembourg. En vertu de la loi du 13 décembre 1989 portant 
organisation des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil, le conseil de discipline 
exerce le pouvoir de discipline sur tous les membres de la profession pour violation des 
prescriptions légales et réglementaires concernant l’exercice de la profession, pour fautes et 
négligences professionnelles ou encore pour faits contraires à la délicatesse et à la dignité 
professionnelles ainsi qu’à l’honneur et la probité, le tout sans préjudice de l’action 
administrative ou judiciaire pouvant résulter des mêmes faits. 
 
 
Les procédures PAG - PAP 
 
- La lenteur de l’élaboration des PAG s’explique par les modifications de la procédure qui ont 
surgi en cours de route. C’est ainsi que des PAG déjà accomplis ne sont désormais pas 
complets.   
 
- En ce qui concerne la procédure PAP, les délais excessifs de la disponibilité des nombreux 
avis requis sont critiqués. Un membre de la commission estime que la durée des PAP est à 
la base de la hausse des prix du marché immobilier. Les délais d’attente de plusieurs années 
avant la commercialisation des projets par les promoteurs ont des répercussions sur le prix 
final des biens immobiliers.  
 
- La lenteur des procédures est également le résultat des nombreux facteurs inconnus lors 
de la mise en vigueur de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement 
communal et le développement urbain, aussi bien pour les administrations communales que 
pour les ministères, Or la situation sera différente après la mise en vigueur de la réforme de 
la loi précitée, puisque les administrations concernées peuvent se prévaloir d’une   certaine 
routine et d’un savoir-faire, ce qui fera accélérer les procédures.  
Les représentants de l’OAI partagent cette vue. La loi du 19 juillet 2004 a été accompagnée 
de nombreux règlements grand-ducaux, qui n’étaient pas encore disponibles lors de 
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l’application de la loi, ce qui a rendu les procédures très complexes. L’OAI approuve que 
pour la réforme de la loi du 19 juillet 2004 la matière ne soit pas morcelée et que les 
règlements grand-ducaux aient été élaborés parallèlement au projet de loi. 
 
- En ce qui concerne les délais des procédures, l’OAI approuve qu’il y ait un changement de 
mentalité dans certains secteurs par l’introduction du principe de l’autorisation tacite des 
administrations, par exemple pour la réforme du droit d’établissement. L’OAI estime que 
l’applicabilité du principe des autorisations tacites devrait être analysée pour le secteur de la 
construction.  
 
- L’OAI a élaboré une fiche de travail relative aux procédures PAG et PAP afin de faciliter la 
planification et la réalisation de projets. Cette fiche sera adaptée suite à la mise en vigueur 
de la réforme de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le 
développement urbain. L’OAI mettra également à disposition des communes des contrats-
types relatifs à l’aménagement communal.  
 
 
Les communes 
 
- L’OAI souligne que ses membres sont disponibles pour appuyer les communes en tant que 
maître d’ouvrage et promoteur en matière de logement. L’OAI est entré en contact avec le 
SYVICOL en vue d’informer les communes sur les services proposés par les architectes et 
ingénieurs-conseils. Une collaboration est surtout intéressante pour des petites communes 
qui n’ont pas toujours les services techniques requis. Les membres de l’OAI offrent des 
services qui vont au-delà des missions reprises dans le contrat-type, tels que par exemple la 
préparation de la vente des logements ainsi que la gestion des options prises par les 
acquéreurs. L’OAI espère que cette offert incitera les communes à assumer le rôle d’un 
promoteur public.     
 
- Les membres de la Commission regrettent que, lorsque les communes souhaitent acquérir 
des terrains afin de réaliser des logements à coûts modérés, les prix augmentent de façon 
démesurée.  
 
- Il est critiqué que les acquéreurs de logements sociaux, ayant bénéficié de subventions 
étatiques, vendent leur bien après plusieurs années sur le marché immobilier traditionnel et 
réalisent un bénéfice considérable. Voilà pourquoi les propriétaires de terrains ont des a 
priori afin de céder leurs terrains aux communes pour réaliser des logements sociaux.   
 
- L’OAI soutien le propos de  la Commission que les architectes, les ingénieurs et les 
urbanistes devraient coopérer davantage lors de la réalisation de lotissements.  
 
- La Commission du Logement et l’OAI sont en faveur d’un règlement-type sur les bâtisses. 
Les représentants de l’OAI confirment à cet égard que le Ministère de l’Intérieur travaille sur 
l’élaboration d’un tel règlement-type. 
 
 
Le pacte logement 
 
Certains membres de la Commission émettent les remarques suivantes par rapport au pacte 
logement :  
- Le pacte logement n’a pas eu les effets attendus. Cet instrument a ni fait baisser les prix ni 
fait accélérer la construction de logements. 
- Il serait intéressant de connaître le nombre de communes ayant déjà profité de leur droit de 
préemption. 
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- Il ne faut viabiliser à l’extrême les terrains afin d’éviter le mitage des paysages. Il faudrait 
respecter davantage le concept IVL.  
- L’OAI se rallie entièrement à la remarque qu’il faut renforcer la densité des habitations. Or, 
pour ce faire, il faut que les gens changent de mentalité.  
 
 
Les concours d’architecture 
 
L’OAI regrette que de plus en plus souvent  les concours d’architecture soient organisés 
ensemble avec les promoteurs et les investisseurs. L’esprit innovateur et la qualité 
architecturale devient quantité négligeable et le prix le facteur déterminant pour l’attribution 
des projets.   
 
 
Marchés publics 
 
Dans le cadre de la simplification administrative, l’OAI a élaboré, en collaboration avec 
l’administration gouvernementale, une nouvelle fiche relative à la législation des marchés 
publics (cf. annexe 1). Cette fiche est un outil offrant une vue d’ensemble et facilitant 
l’application pratique de cette législation très complexe.  
 
 
Le certificat de performance énergétique (CPE) 
 
L’OAI a élaboré un contrat-type en matière de CPE (cf. annexe 2). Ce contrat-type reprend 
en annexe un tableau sur l’étendue de la mission ainsi qu’une recommandation d’un barème 
des honoraires. L’OAI est persuadé que des tableaux de références sont essentiels pour 
établir une relation de confiance avec le client. L’OAI a par ailleurs publié sur son site 
Internet une liste des bureaux qui offrent la prestation du CPE.  
 
Le problème se situe au niveau du contrôle du CPE. Après délivrance d’un CPE relatif à une 
nouvelle construction, il n’y a aucun moyen de contrôler si la construction correspond 
effectivement aux critères énergétiques retenus par le CPE. L’OAI est d’avis que l’attribution 
d’une mission complète aux architectes est une des solutions. C’est ainsi que les architectes 
peuvent garantir la validité du CPE. Or souvent la mission de l’architecte prend fin avec la 
délivrance de l’autorisation de construire. Les représentants de l’OAI soulignent que le 
propriétaire peut cependant exercer un certain contrôle en comparant sa performance 
énergétique théorique reprise par le CPE avec sa consommation réelle après quelques 
années.  
 
 
La promotion de l’assainissement énergétique 
 
- La Commission du Logement est d’avis que la promotion en matière d’assainissement 
énergétique doit être renforcée. L’OAI estime que les coûts de rénovation plus élevés sont la 
cause principale pour les réticences. Il faut un changement de mentalité, afin que les gens 
fassent le calcul à long terme et se rendent compte des frais en énergie qu’ils vont 
effectivement épargner, surtout à la lumière de l’augmentation du prix de l’énergie. La 
Commission estime que la promotion et le conseil en assainissement énergétique est une 
mission essentielle des membres de l’OAI.  
 
- L’assainissement énergétique des bâtiments existants est une opportunité pour le secteur 
de la construction.  
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- Le groupe parlementaire DP renvoie dans ce contexte à sa proposition de créer une sorte 
de « banque climatique » de l’Etat (Klimabank) en vue de renforcer les subventions dans ce 
domaine.  
- Pour les représentants de l’OAI, il y a trop d’informations disparates en matière de 
construction durable. Il s’agit de faire l’état des lieux de toutes initiatives existantes et d’en 
faire une synthèse. Une campagne commune se limitant aux messages clés soutenue par  
tous les acteurs concernés serait intéressante. 
 
- Répondant à une question afférente, les représentants de l’OAI expliquent qu’ils ne 
peuvent fournir des statistiques fiables relatives aux rénovations énergétiques. L’OAI serait 
pourtant en mesure de dégager les tendances principales suite à l’exploitation des 
informations issues de sa banque de données des certificats émis lors des demandes des 
autorisations de construction. Les représentants de l’OAI estiment que le Ministère de 
l’Economie serait en mesure de livrer des statistiques suite aux informations reçues dans le 
contexte de l’attribution des subventions.  
 
Assurance obligatoires pour tous les acteurs 
 
L’OAI approuve que le Ministre du Logement envisage d’étendre l’obligation d’assurance aux 
promoteurs, afin d’arriver à une répartition plus équitable de la responsabilité. L’OAI 
s’informe à cet égard sur l’avancement des travaux relatifs au projet de loi 5704 portant 
réforme des régimes de responsabilité en matière de construction an modifiant le code civil, 
tout en soulignant que cette législation devrait être mise en vigueur dans les meilleurs délais. 
Notons que ce projet de loi relève de la compétence de la Commission juridique et que l’avis 
du Conseil d’Etat n’est pas encore disponible.  
 
 
Politique architecturale 
 
- L’OAI informe qu’au niveau de la politique architecturale, c’est-à-dire le programme qui a 
été approuvé par le Conseil de Gouvernement en 2004, le comité interministériel et 
interprofessionnel reprendra ses travaux dans les prochains délais.  
 
- L’OAI est train d’élaborer avec l’ONT une brochure et un site Internet sur des projets 
architecturaux contemporains intéressants. Le site www.architectour.lu sera mis en ligne en 
janvier 2011. 
 
 
 

Luxembourg, le 29 novembre 2010 
 
 
 

La secrétaire, 
Anne Tescher 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président, 
Marcel Oberweis 
 

Annexes : 
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1. Fiche de travail – Législation sur les marchés publics 
2. Recommandation de l’OAI pour un contrat d’architecte/d’ingénieur-conseil en matière 

de certificat de performance énergétique de bâtiments d’habitation 
3. Contrat d’expert en matière de carnet de l’habitat 
4. Le certificat énergétique dans la nouvelle construction 
5. Le certificat énergétique dans l’habitat existant 

 
 
 



OAI Ordre des Architectes et des Ingenieurs-Conseils 
DU grand-duche de luxembourg

Fiche de travail
2ème édition d’octobre 2010 qui remplace celle d’octobre 2003

Sous le patronage et en collaboration avec le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures

Avec le soutien de la Ministre à la Simplification administrative

LÉgislation  
sur les marchÉs publics :
Loi du 25 juin 2009
Cette fiche constitue un outil de travail. Seuls les textes légaux  
et réglementaires en la matière, publiés au Mémorial, font foi.

SOMMAIRE
A.	C hoix du type de soumission

B.	�Pro cédures d’attribution des marchés publics de travaux,  
fournitures et services hormis professions intellectuelles réglementées

C.	�Pro cédures d’attribution des marchés publics  
ayant pour objet des prestations d’architecte et d’ingénieur-conseil
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A.	� Choix du type de soumission 

Pour les Marchés publics issus d’un pouvoir adjudicateur  

tel que précisé à l’article 2 de la loi du 25 juin 2009

Les différents seuils seront adaptés tous les 2 ans par communication ministérielle publiée au Mémorial B (dernière publication : Memorial B n°15 du 9 février 2010)

La loi et le règlement grand-ducal sont subdivisés en 3 Livres :
>	� Le Livre I s’applique aux marchés publics se situant en-dessous des seuils fixés par les directives communautaires et énonce toutes les règles applicables.
>	� Le Livre II s’applique aux marchés publics se situant au dessus des seuils fixés par les directives communautaires et contient les dispositions prévues par les directives communautaires.  

Pour ce qui n’est pas réglé par les dispositions du Livre II, on retombe dans le Livre I.
>	� Le Livre III s’applique aux marchés dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports, et des services postaux.

*	� Pour le seuil de soumission à publicité européenne, nous nous référons à l’Accord relatif aux Marchés Publics (AMP) suivant le Règlement CE 1177/2009 de la Commission 
Européenne du 30 novembre 2009, sur la page 265 du Mémorial B n°15 du 9 février 2010 avec effet rétroactif au 1er janvier 2010 : « seuils des marchés couvert par l’AMP : 
4.845.000 € ». Cette valeur sera adaptée tous les deux ans.

**	Tous les montants ci-dessus sont à mettre à jour selon :
	 « Indice des prix à la consommation = 	 756,23 (Mise à jour 1er juillet 2010).
	 p.ex. :	 14.000 € actualisés suivant indice = 	 105 872,50 €
			   50.000 € actualisés suivant indice = 	 378 115,00 €
			   125.000 € actualisés suivant indice = 	 945 287,50 €
			   625.000 € actualisés suivant indice = 	 4 726 437,50 € »

MONTANT DU DEVIS ESTIMATIF GLOBAL DES TRAVAUX < 4.845.000  HT *
1. Standard :

I.	� Procédure ouverte nationale

2. EXCEPTIONS :

II.a.	 Procédure restreinte avec publication si Devis par corps de métier > �125.000 e HT 
Indice 100 **

Devis d’entreprise générale  
globale ou partielle
selon art. 7 de la loi du 25 juin 2009

> �625.000  HT 
Indice 100 **

II.b.	� Procédure restreinte sans publication 
ou Procédure négociée (sans publication) 
selon art. 8 de la loi du 25 juin 2009

Marché d’Envergure reduite 
Devis par corps de métier 

selon art.161 réglement GD 3 août 2009 
et art. 8(1a) de la loi du 25 juin 2009

< 55.000  HT

selon art. 8(3) de la loi du 25 juin 2009 55.000  HT - �14.000  HT 
Indice 100 **

 min. 3 offres

selon art. 16(3) de la loi du 25 juin 2009 > �50.000  HT 
Indice 100 **
 avis préalable de la 

Commission des Soumissions

Autres cas de figure suivant art.8  
de la loi du 25 juin 2009

II.c.	� Accord-cadre (selon art. 5 de la loi du 25 juin 2009)

MONTANT DU DEVIS ESTIMATIF GLOBAL DES TRAVAUX > 4.845.000  HT *
3. Standard :

III.	� Procédure ouverte européenne *  
et procédure restreinte européenne

Devis total > 4.845.000  HT

	� Suite à la modification par l’article 56 de la loi du 18 décembre 2009 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2010, l’article 23 paragraphe 
(5) point a), troisième alinéa de la loi du 25 juin 2009 a la teneur suivante : 
« Toutefois, les pouvoirs adjudicateurs peuvent déroger à cette application pour des lots dont la valeur estimée hors TVA est inférieure à 80.000 euros pour les services  
et inférieure à 1.000.000 euros pour les travaux et pour autant que le montant cumulé de ces lots n’excède pas 20% de la valeur cumulée de la totalité des lots. »

4. EXCEPTIONS :

IV.a. Procédure négociée avec ou sans publication d’avis (selon art.39-40 de la loi du 25 juin 2009)

IV.b. Dialogue compétitif (selon art.41 de la loi du 25 juin 2009 et art.210-218 du règlement grand-ducal du 3 août 2009)

IV.c. Accord-cadre (selon art.46 de la loi du 25 juin 2009 et art.219-221 du règlement grand-ducal du 3 août 2009)



I. Procédure ouverte
(Procédure de base)

Elaboration du dossier (art. 16, 37 **)

	-	Demande éventuelle d'analyse de prix ou des pièces de 
nature économique ou technique manquantes (art. 80-82 **)

	-	Demande des certificats de non-obligation à l’offrant 
entrant en ligne de compte pour l’adjucation (art. 86 **)

s’ils n’ont pas été fournis avec l’offre

Production des pièces demandées

Délai de soumission  
- �travaux, fournitures ou services  

de moindre importance 
- en cas d’urgence

A
n

al
ys

e 
d

es
 o

ff
re

s 
(a

rt
. 7

1-
82

 *
*)

(art. 45 **)

(art. 1.5.2 CTG100 4 ***)

Délai  
de soumission  

normale

Proposition d'adjudication au  
pouvoir adjudicataire  

(art 11 *; art. 83-90 **)

min. 22 jours

Exécution (art. 12-15 4 *)

Notification de la décision  
d'adjudication aux participants  
avec communication des motifs  
de rejet de leurs offres (art. 90 **)

-	 Contestation éventuelle 
auprès du pouvoir  
adjudicataire

-	 Saisie éventuelle de la  
Commission des Soumissions  
et / ou du tribunal  
administratif (art. 16 **)

Séance d'ouverture  
PV d'ouverture (art. 62-70 **)

Commande (art. 90 **)

Délai considéré min. 
15 jours (à notifier 

aux soumissionnaires)

min. 15 jours (durée retenue à notifier)

min. 21 jours (date de démarrage à notifier)

min. 42 jours

Normalement 2 mois et
exceptionellement 5 mois

selon l’envergure et  
la complexité du marché,  
à notifier au bordereau

(art. 46-47 **)
maximum 6 mois

(art. 37 **)

Publication de la demande d'offre
(avis d'adjudication) (art. 37-43 **)

B.	�P rocédures d’attribution des marchés publics de travaux, 
fournitures et services hormis professions intellectuelles 
réglementées
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*

II.a. Procédure restreinte 
avec publication d'avis  

(art. 7 *)

suite de la procédure comme  
pour une procédure ouverte

Analyse des candidatures  
(art. 24, 206-209, 222-239 **)

(art. 44 **)

*	 Loi du 25 juin 2009 
**	 Règlement GD du 3 août 2009 
***	 CRTI-B Version 9.0 du 1er décembre 2009

*	 En cas de procédure négociée d’envergure européenne, il faut négocier avec  
au minimum 3 candidats si l’on tombe dans les cas de figure où l’on doit publier 
un avis (procédure négociée avec publication d’un avis de marché) (art. 39 *)

Note : Tous les délais sont exprimés en jours calendrier.

II.b. Procédure restreinte sans publication d’avis  
ou procédure négociée sans publication d’avis

Marché d'une envergure réduite (art. 161 **)

Procédure restreinte  
sans publication d'avis

(selon art. 8 *)

Elaboration du dossier (art. 16, 37 **)

suite de la procédure comme  
pour une procédure ouverte

Analyse des offres (art. 71-82 **) Analyse des offres (art. 71-82 **)

Procédure négociée  
sans publication d’avis

(selon art. 8 *)

Elaboration du dossier (art. 16, 37 **)

min. 22 jours

Notification du choix  
aux candidats

Appel à la candidature (art. 5 **)

Mise à disposition du cahier  
des charges aux candidats retenus

doit être notifié par le pouvoir  
adjudicateur suivant le cas énuméré  

à l’article 8.

Sélection du ou des candidats  
(art. 5; 38; 181**)

Séance d'ouverture
PV d'ouverture (art. 62-70 **)

Mise à disposition du cahier  
des charges aux candidats retenus

Commande (art. 90 **)

Présentation des offres  
au plus tard à la date limite

Commande, avec notification,  
(comme pour une procédure ouverte)  

si plusieurs candidats (art. 90 **)

Sélection du ou des candidats  
(art. 6, 38, 181 **)

Mise à disposition du cahier  
des charges aux candidats retenus

Négociation des prix des
spécifications et conditions (art. 5 **)
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Rmq :	 le cas d’exception « II.c. » n’est pas illustré



Note : Tous les délais sont exprimés en jours calendrier.Les concours, les octrois et les concessions ne seront pas traités dans ce document.

Elaboration du dossier (art. 16, 37 **)

III. Marché d’une certaine envergure 
(Procédure ouverte européenne et procédure restreinte européenne) 

Procédure ouverte ou restreinte avec publication d’avis

Réductions de délai supplémentaires
- De 7 jours, si transmission électronique des avis (art. 186 **)

- De 5 jours, si accès online aux documents de soumission (art. 187 **) ; cumulable avec la réduction précédente.  
Cependant, pas inférieur au minimum.

Rmq :	 les cas d’exception « IV.a., IV.b., IV.c. » ne sont pas illustrés. 

Publication de l’avis  
au niveau européen  

puis national

Suite de la procédure comme pour la procédure 
ouverte nationale

Publication de l’avis  
au niveau européen  

puis national

Analyse des candidatures  
et sélection (art. 206-209, 222-237 **)

Min. 52 jours avant l’envoi de l’avis de marché 
(Validité : 1 an) (art. 185 **)

Envoi de l’avis de marché  
(art. 170-178 **)

(avis d’adjudication)
(cahier des charges définitif)

procédure ouverte procédure restreinte

Normalement 52 jours (art. 183 **)

36 jours si avis de  
préinformation (art. 185 **)

Minimum 22 jours  
(cf. Réductions de délai supplémentaires)

Séance d’ouverture
PV d’ouverture (art. 62-70 **)

Minimum 37 jours (art. 184 **)

Possibilité de procédure  
d’urgence (art. 189 **)

Réception des demandes  
de participation (art. 184, 191-192 **)

Notification du choix  
aux candidats (art. 24 *)

Invitation à soumissionner
(art. 184, 194-197 **)

Normalement 40 jours (art. 184 **)

Réduit à 36 jours si avis de  
préinformation (art. 185 **)

Minimum 22 jours  
(cf. Réductions de délai supplémentaires)

Procédure d’urgence (art. 189 **)

Envoi de l’avis de marché
(avis d’adjudication  
avec présélection)

Possibilité de publication d’un avis de préinformation (art. 170-172, 185 **)

Publication au Journal Officiel de la Commission européenne (art. 174 **)  
puis dans la presse locale (art. 177 **)

© OAI / LUXEMBOURG / 10/2010 5 / 6



© OAI / LUXEMBOURG / 10/2010 6 / 6

C.	�P rocédures d’attribution des marchés publics ayant  
pour objet des prestations d’architecte et d’ingénieur-conseil 
Dispositions particulières relatives aux services des professions intellectuelles réglementées

Nous rappelons l’article 30 de la directive 2004/18/CE (marchés publics de travaux, de fournitures et de services), transposé à l’article 39 (1) c) 
de la loi du 25 juin 2009 sur les marchés publics :

« Les pouvoirs adjudicateurs peuvent passer leurs marchés publics en recourant à une procédure négociée après avoir publié un avis de marché 
(…) pour des prestations intellectuelles, telles que la conception d’ouvrage, dans la mesure où la nature de la prestation à fournir est telle que 
les spécifications du marché ne peuvent être établies avec une précision suffisante pour permettre l’attribution du marché par la sélection de 
la meilleure offre, conformément aux règles régissant la procédure ouverte ou la procédure restreinte ».

Les professions d’architecte et d’ingénieur-conseil, réglementées par la loi du 13 décembre 1989, ont un caractère d’intérêt public et 
constituent par définition des prestations intellectuelles.

Pour l’attribution des prestations intellectuelles d’architecte et d’ingénieur-conseil soumises à un barème officiel et à l’article 19 du RGD 
du 17 juin 1992 déterminant la déontologie (*), les procédures se déterminent selon le montant des honoraires hors TVA par prestataire de 
services (opérateur économique).

En effet, aux termes de la loi sur les marchés publics (art. 8(1) i),…), les professions réglementées (prestations de services d’architectes et 
d’ingénieurs-conseils…), soumises à un barème officiel, sont soustraites au jeu normal de la concurrence sur les prix.

La sélection des candidats lors de procédures restreintes ou négociées se fait sur base de critères tels que le savoir-faire, l’efficacité, l’expérience, 
la fiabilité, le cas échéant, détention d’un agrément spécifique pour l’accomplissement d’études et de tâches techniques ou scientifiques,…

L’attribution de la mission se fait en deux étapes successives à savoir,

* la négociation des conditions du marché qui se fait non pas sur base du prix, mais exclusivement sur base de critères tels que la qualité, la 
méthodologie, la valeur technique, le caractère esthétique et fonctionnel, l’assistance technique, le cas échéant, l’estimation des besoins en 
temps … et

* l’attribution proprement dite du marché qui se fait sur base d’une offre de services établie aux termes des contrats-types, des barèmes 
d’honoraires et du barème horaire en vigueur pour le secteur public par le prestataire retenu lors de la négociation des conditions du marché.

Un règlement grand-ducal fixant les règles relatives au déroulement des concours d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’architecture 
sera prochainement adopté et disponible, entre autres, sur le site www.oai.lu.

Par le biais de sa Commission « Concours », l’OAI soutient les commettants dans l’organisation de procédures d’attribution des missions 
d’architectes et d’ingénieurs-conseils.

Un règlement-type « concours » et un guide pratique, ainsi qu’une liste de membres OAI proposant la mission de conseiller en matière 
d’organisation de concours est mis à disposition par l’OAI.

(*) Art.19.	� L’architecte et l’ingénieur-conseil peuvent participer à un concours qui les met en concurrence avec d’autres architectes et ingénieurs-conseils sur 
base de la qualité des projets, lorsque les dispositions réglementaires de ce concours sont compatibles avec l’honneur et la dignité de la profession.

	� Par contre, l’architecte et l’ingénieur-conseil doivent s’abstenir d’organiser ou de participer à des appels d’offres publics ou privés, visant à mettre en 
concurrence des architectes et/ou des ingénieurs-conseils sur le prix de leurs prestations.

	� La participation de l’architecte et de l’ingénieur-conseil à un appel d’offres concours, portant à la fois sur l’établissement d’un projet et son 
exécution, n’est admissible que si les conditions de ce marché ne dérogent en rien aux lois et règlements régissant leur profession, notamment  
en ce qui concerne l’indépendance.

Procédure d’attribution des marchés pour objet des prestations d’architecte et d’ingénieur

I.	� Procédure négociée
	� marché de gré à gré sans motivation particulière 

selon art.8(1)i) de la loi du 25 juin 2009 et art. 161 réglement GD du 3. août 2009

< 55.000 € HT

II.	� Procédure négociée 
selon art.8(1)i) et art.9 de la loi du 25 juin 2009 (marchés couverts par l’AMP) 
(décision du ministre du ressort ou du collège des bourgmestres et échevins)

55.000 € HT - 125.000 € HT * pour l’Etat 
55.000 € HT - 193.000 € HT * pour les 
communes ou pour les marchés subven-
tionnés à plus de 50% par des pouvoirs 
adjudicateurs (marchés couverts par l’AMP)

III.a.	�� Procédure négociée avec publication préalable au moment du lancement 
de la présélection (d’une des procédures suivantes : appel de candidatures sur dossier de 
références, un des différents types de concours (cf. III.b.), consultation rémunérée, …) motivée 
selon les articles 38 et 39 (1) c) de la loi du 25 juin 2009

	  �négociation avec au moins 3 candidats 
selon art.208 réglement GD du 3. août 2009

> 125.000 € HT * pour l’Etat 
> 193.000 € HT * pour les communes ou 
pour les marchés subventionnés à plus 
de 50% par des pouvoirs adjudicateurs 
(marchés couverts par l’AMP)

III.b.	� Procédure négociée sans publication selon art.40(3) de la loi du 25 juin 2009
	� suite à un concours défini par les articles 42 à 45 de la loi du 25 juin 2009 et par les art. 246  

à 252 du réglement GD du 3. août 2009, et obéissant aux règles fixées par voie de réglement GD

*	� Pour le seuil de soumission à publicité européenne, nous nous référons à l’Accord relatif aux Marchés Publics (AMP) suivant le Règlement CE 1177/2009 de la Commission 
Européenne du 30 novembre 2009, sur la page 265 du Mémorial B n°15 du 9 février 2010 avec effet rétroactif au 1er janvier 2010 : « seuils des marchés couvert par l’AMP : 
4.845.000 € ». Cette valeur sera adaptée tous les deux ans.



•••LOGO Bureau .•••

Recommandation de "OAI pour un

CONTRAT D'ARCHITECTE 1 D'INGENIEUR-CONSEIL l"1

EN MATIERE DE

CERTIFICAT DE PERFORMANCE ENERGETIQUE

DE BÂTIMENTS D'HABITATION....""'_:
d'''''''part M. ou Mme .H.M.M._.M. __ ._ _ J.Copropriété _.M _ n

_ê: _ __ _ _ l_l
Mo ou Mme _ ,._ _._ (Nom el bldIan en cas de copnlIX'têtê}

• P~.-...~--- ..

el d'autre part M. ou Mme _ _ _ _ .. 1Bt.ueau ._ _ __ n
_ê: .._._ _ _ _.._..__l_l
h1saft ê roAlsouslen"' _ .••••
M. ou Mme __ __ • (Nom etfcndJan en cas de socféIé)

• A1'cIJItecte rlngênJsar-eoœeD. n
..-.}psr:
appe16(e) par fa 8Ufl9 ;

fi est ccrMlrUI ce qui suit :

Dans !encadre.du rêgJerœn1~ modifié du 3O.11.2.OOl conœmant la peil'tuili811t& ênergêtIque des bftlImenI8 d'habI'Iafir:rl rArchl!ec1aJ rlngénlatlr-
cettsefI es!: habIJftê ê effectuer ~ œIcuJ de la patfCliillSi ..... ênergêtiqus elé établir le œrtffIcat de pafœ ..aœ ênergêüqrJEl d'une maison d"habftaliCIn.

.... __ ê_""'h>lsel __ ""'pr-.lonsd'erchlIecIaelcl'Jngl!l1leur_ L'_I_" n'esl
pas le ma:ndalalre du PropriêtaIre..

1. Nature et oblat du contrat
Le présent contra1 est un contrat de Iauaga d'ouvrage régi par les articles 1779 et suivants du code oMl. fi perte 8lD' la mIssJcn de caJcuI de la Npel~"~,ml....~ ...~
énergéUque et rêtabllsserœnt du oertifIœt de peifQ,i ....œ énetgétiqLe du (des) ~8} d'habI!stI:On 8UlYant(s) :

Type de bêlfmenl : maJaon unffatnmaIe J bIfemDIaIe-_: o - conetruIn> 0 _...-mer" o

Type de bMment: rêsIdence-_:
Nbmd'unllàs" __

o
_ conetruIn> o _ ........... " o

Cadastre vertlcaI No ..

d-après dêslgnê(s) parc bêtImen1(s) D.

2. Etandu8 de Ta mission

La mlssIon ocnftée à rArchlteclEt 1 MngénIeur~ M portS SlJI' rensamble des prestaticns 1 ' 1as au csIcuI de la pezfœUl8iw6 énsrgétiqua et Q;
rêtabllssErmenl du œrtIfit:at de P'3tfuiil8JiC6 énargétlque (CPE) du (des) bâtimenl(8) 00l4oJliiâlileilt aux exIgancœ du règ1e:m:ent grand-ducal mocllfié clté au_clu __ La_ ............._ .._ .....__

Les M"'8'lsm' de base et les ~ 9f"fi? 't!ArM san1 reprises dans rAHNEXE 1

3. 0bItqatIans de rArr:h!!!mfe 1PIrIgfn!mg:Consefl M

Paria_cIu__ r_I,-_":
S'engage é assumer la rttspcnsabDlI:ê pu!a&slttiul&lla dotd: D est tenu lêga1emenl D ne pourra être tsnu responsable de fautes 00Inii1ia88 par d'autres
~ et sa propre b ltemll& ine falt pas obsI.acIe â la recheiche des responsabDf1:ês que C8$ dBmIers poumdent encoI.II'ir.

S'd:JUg& è se conJi:lrm8t è f8itlCle B de la 101du 13 dêœmbre 1009 en contracIant atlp'èa cI'une socIêtê d'a:sstJl'8rXl85 exerçant au Grand-Duché de
l.ulœmbourg un """""_ .......... comple ........ ia_ .. ia_ " __ 61_ conlre""'conséqwnœs
pêcunfaIrœ de ses l'88PCi'ISablDf

Est exclue de la responsabfDlé tJe rArchltacte / flngânlaur<Q'I88IJ l"l ÙX.1œ fécIamation introcIult8 suite à un danmag:e réatlI!ant de la ~~ 00 de la
dIsperBiDn d'amiante. de ilbre d'amJan1e ou de produils CDntBnant de ~ pour auIBnt qua C8$ domma:gsa résultent des propriétês nociYes de ramlante.
Est également exdue de la resptlnsabiJItê de fAtchltecta / 1'lngénleur4lnB8ll n, touIa rêcIamation en reIatian avec les travaux d'anê1loiafhs:1i réalisés par des
entreprises engagée8 par le froJ:alél:ahe OOIt..... â1il61ltaux recmnmand:aUons can1enl.las dans le CPE. la mfssIon da l'Bcpert sa Iimltarit ê félabUasement du
CPE.

Csrtlflcst de perfonnanœ énetrlétJque
Réf OAi : KlCT CPEIC.CCPE28092010

-115. RecommBtJdelion OAi pour un contmt.type
2BI09I10 lI9IllIon 1
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4. t'!hIfrfD!!m!edu P.9@IêIaIi!

Par la signature du présent CClI1lrBl, le F1op<lélahe ;

S'engage è fOtmlr ê t388 trsJs è fAtchltede 11'lngénIet.Ir-o". tGus les dccuJ'nents et laiSdlgi&lill6iJJ:s dont œIuklf a besoin et qui sœt è as
charge (cf. A 2} pour feccompllssemant de la mill:sltJn 8Ul' 8lmpIe demande de rArchitede 1~ M.

SOengage è fnfom1er rArchltecte 1 rtngénIeur-conséfJ n de toutBs les taiaJêlls!lques pertinentes dard n 8 WllloaIs&iiœ et des réllOvatlorll déJà
réaIJsées et ayant une tneIdence SlJI' ta mission.
Consent è ce que fArchl1ect& / rjooénIeur-œnseU riprocède sur pIace è toutes les .......i8IBJBfiotlS requises pour la rêaIf:satia1 de la tnIsaftln et garenfft il:
rArchltec1a 1 rtngénIeur<ensefl n un 80Clès au(x) bêltment:(s) resp. ijUX dIffêmrlls logemenIs te(s) ]our(8) flxê(s} da oornrrul accord. n informe 1e(8)
Ioœtefre(s) le cas échéant de cet accon:I d'aœès.

hl cas oit rArcl'lltecl!e 1 flngénl8tJr-conseU "rfeuraft pas accès au{x) bAtiment{s) Ie(s)jcUr{s) fixé(s) de comnJJn eccon:l pour des l8Isol'ls qui ne lui fnoombent
pas, les heures 8lJPpJét.hl dattes i • r as pOlr une ncawaIIe vIsIlB seront consIdêrée& CCll'IllTIe pesIatians suppIémenIafr8s

s. _

PolIr sa misslcrl, rArcttftecte1I'JngénIeur-eonseU n sera l'élmJllérê. 80ft sur base de prlXfœfaItaItes (êtabUs à 1'IndIœ da ~ 10" 719.64 au 01.07.2010),
salt en rêgle, sur base des taux harBfres du b8rême de fOrdre des An::hIfectes et des ~ (OAI) approuvé par le Gowamement, pubUéa sur le .
sile lnIamet de mAiwwww.oaiJurtlbrlquecléglslafl:on et ~ • ~ « taux haraIra8 ••

Loo_-""'_dobaseet""' __ -_dansrANNEXEI
le~ est repris 8OI.IS fANNEXED

le totaI des hl:nDt'ah'as estIrné& pour YensEID'ilIe des prœIalIons est de •.•_.•__ •...•.. _ EUR TTC.

SI, pour des rafsons l:mprêvIsIbIes lor8 de la aJgnature du canlmt, les presI:a!IQns êtaIenl 8tISJl8r1dues, les l'loncIl'BItes WiEJSiXl1Idm lt à la phase da prestation
El1'lI8:lnêe aeraIent «Jtièt6ilkll4 dus è rArchllecle J Mngênfeur~ ".

7. R6sf!Ja8cm du li!!Idr!I

Le Ptoplétaha se réserve le droil da résIJIer Je p'êsent contrat en ClB8 de rra'lqlJlIm8tlt grave de rAn:hflade 1rtng6nIeur~ n è sa mIssIOn.

L'ArchItacle J rIngénIeur<ŒSEIU n se réserw Je dralt de rêsUlet le contrat pour inexêcuIIon des Gil94;a: ..eulB pria par le PJopiélabe. dcrt nofan'I'n8nIle non-
paIamant deS i1l:lncI'sIres dans les délais cités, et pour manquamen!S graves de œIuI-ci è ses cbUgaIicn&

Les autres mocIaIftés et feffal de rêsDIaUon aontfilCês par la Iol.

8. Mod!flc8t!on du cantmt
Tout dl&ilg&i ....l18tllt 6tipuIalIons du présent contret" soit une Ilmltation, ealt une exIsnsIon, nêœssItere la fam& éai!a

.. lJ!1m!ll

Toullitige entre parftss qui ne peul être aplani à rartliatœsem p:lrtê devant les tril:ulaux il.oœmbourgeIoi auxquelS Desl S!bibuê cuiit*œœ exdtIaIw.

10. Er!Inle en!1m"''''etduré9ducpntmt

Le oontral entre en vigueur à la date de sa signature par les 2 parUes.

FeIl6 'M':" __ " en 2 exampJaires, le J mmm aaaa- ANNEXE 1:
ANNEXE Il:

Etendue de la mISsIon et honondr8s
R ,..... idaOoü d'anbartmede8bonarain1s

Le PlOptlêtaha

Certificat de performBnœ étl9l!/éflqus
RfJf OAf : KlCT CPElCT_ CPE28092010

-2/5- RecommandIlIIon OAf pour lm_-type
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Annexe 1
Etendue de la mission et honoraires

A. PRESTATIONS DE BASE

BtlJiment8lllstant1 a b....afoiu... ":_ ...-.. ...... ....r-.. - RégIe
pluptlt4ahilil -~€- €Ihellre

1 recueU 1misa ~des documents sulvanI8:
a wesen 1 1 sur x
b sur _.
• œ:das!re vertlcaI CB9 de rés!dance., données constn.lctIves de r x
.2 é défaut, r8CC1InI ê la -• - de_de X

WllllCAIU,IatitA. des 3demIères années x
2 vIsIles et 1ou rêunIcn8 ;

• 1visite des lieux el Wlriftcatlon sommaire I- x
b 1 réunion evse r / rerchltecle 1r" x

3 de bureau:
_de" x

b ~ desWilSCAiU.oa!fœl&rêeIIes x
• sotranafres cr : dsselllEi14 x

êtabUssement du CPE 1 x
Sous-to1aI estlmé hors TVA : _. ._-
lVA15% .._._ ........-
Tolal TTC estimé: ..~.M_._..._

x

x
x

2

1 ran:::hltecte 1 r
3

Csrtf/Icat de perlbtmance énergétique

Réf DAI : KlCT CPElCT_ CPE28092010
-315- Recommandation DAI pour un ccntrat-type

28109110 ven;fon 1
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a. PRESTATIONS PARl1CUUERES

Bllhnentexlstant/ê b.. l&fw .... M;_ ......-
parrerchl

1

1
2
3
4
6
6
7
6
9 ..
Sous-toIaI estirrIé hor81VA :
NA 16%
Total TTC estimé:

BâtImernt ê consIrub'e :_ ......-
parrerchl .- Réglo

1 e_ 6'hwœ_.~
1 eansef[ ~Ies de
2 --3 1 réunion de du CPE
4 ê1uda da faIsabiIIlé selon r. .d. mod. du 30.11.2007 art
6 conselI~ seIonr. tidu20.04.2Q09 8rt.14.1
6 mIs& ê du CPE 4 années
7 ri ...........................

6 ..."........................
6 "."........................
Sous-totaI estimé hot8 TVA: .. .........
lVA15 % ..................
Total TIC estimé: ..................

En cas de demande d'autres prestations spêcIftquaI non teprlse8 8LlX pœstations cI1:êœ cl.evanl, la mlssJon potIlT8 être étendue ê la réaUaaflon de ces
prestatiClna suppléiil8lttahea. Celle extension de la mI:sslon néœssI!e tafame éaite.

L'ampleur de la mlssIon est caDe qui ccrraspmd il rêtat da la légI:sIation en la matiêre et des exIaenœs eatnU88 des ....~.~ih~lisIi-_-iS-W1-"'-1I-6essu momonl
de la signature du présenl contmt. Toute mocIIfIœtion de cette légIsIation etIou des exigenœs des adlidtdstiatiot ... en CCIJf8 de réaUsatIon de ta mt88i:on qui
fnfIuencersft de manière slwl!Jlœtlii/8 fampJeurdes presIations" canduiraIt ê une adapfaU:on de la mI:ssion par awananl au prêsént cantral

C6rt1fiœt de perfonnance énet;Jétlque
Réf OAf : K/CT CPElCT_CPE281J92010

-4/5- RscommBlldalion OAI pour un contrat-type

28109110 velSion 1
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Annexe Il:
Recommandation d'un barème

CPE • bâtiments d'habitation
Honoraires par Immeuble hors TVA (IndIce 10 = 719,84)

unités d'habitation de" à"

unifamiliale 1 420€ 1200€
bifamiliale 2 530€ 1410€

3 610€ 1630€
4 680€ 1800€
5 730€ 1940€
6 780€ 2070€
7 820€ 2180€
8 860€ 2290€
9 900€ 2380€
10 930€ 2470e

résidences 11 960e 2550€
12 990€ 2630€
13 1020€ 2700€
14 1040€ 2780€
15 1070€ 2840€
16 1090€ 2910€
17 1110€ 2970€
18 1140€ 3030€
19 1160€ 3090€
20 1180€ 3140€

" la plage inférieure s'appfique pour des immeubles à volumétrie
simple, surfaces modérées, et un état de documentation complet
la plage supérieure s'applique pour des immeubles à volumétrie
complexe, surfaces élevées, transfonnatlons, et un état de
documentation incomplet

Certificat ds peJformanœ éne/!lélfqus
Réf OA/: KlCT CPElCT_CPE28092010

-5/5- Recommands1Ion 0Al pour un contrat-lype
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CONTRAT D'EXPERT
EN MATIERE DE CARNET DE L'HABITAT

(ARCHITECTE lINGENIEUR-CONSEIL OAl)

entre les soussignés :

d'une part M. ou Mme "_ ••"./ Copropriété •••••_ [°1

.... , rue ..~......
L- (code postal) (Localité) ••.

représenté(e) par : « Nom et fonction en cas de copropriété »

appelée par la suite: .«( Propriétaire »

et d'autre part [°1M. ou Mme "••••1bureau xyz SA.

.... , rue .
L- ...(code postal): ..... (Localité) ...

inscrit à l'DAI sous le n° !PI .

représenté(e) par : « Nom et fonction en cas de société »

appelée ci-après : ((Expert »

ila été convenu ce qui suit :

[.J choix à effectuer entre les 2 possibilités
à compléter

Carnet de l'Habitat 1/8 Contrat standard OAl
version 02 (février 2006)



O. Préambule

Dans le cadre du règlement grand-ducal du 25.05.2005 fixant les conditions et modalités
d'octroi et de calcul de la participation étatique aux frais d'experts exposés par le
propriétaire d'un logement pour l'établissement d'un carnet de l'habitat de son
logement, l'Expert par l'intermédiaire de

M. 1Mme •••" ..." ..... , architecte 1 ingénieur-eonseil [']

est inscrit par le Ministre du Logement sur la liste définie à l' article 6 sous le numéro
..: co=e pouvant effectuer les tâches définies à l'article 7.

Le Propriétaire a introduit une demande en obtention d'une participation financière pour
l'établissement d'un carnet de l'habitat pour l'objet spécifié au ~ 1 et a obtenu l'accord
du Ministre. Le dossier est enregistré. au Ministère du Logement sous le
nO .

Les parties s'engagen~ à respecter les lois et règlements concernant les professions
d'architecte et d'ingénieur-conseil.

1. Nature et objet du contrat

Le présent contrat est un contrat de louage d'ouvrage qui est régi par les articles 1779 et
suivants du code civil. TIporte sur la mission de l'établissement et de lagestion du carnet
de l'habitat dans l'intérêt de l'i=euble existant suivant:

maisonsise/appWMrementsis[~
à L-m(code posta])." ".Qocalité).", rue ....m••_. nO ".,

parceTIe(s) cadastrale(s) nO_.m.. ,section ........
é£ d tral rti-' [en cas de copropriété]r •œ as eve ~e ...._ ...

ci-après désigné par « logement ».

L'Expert n'est pas le mandataire du Propriétaire.

['J choix â effectuer entre les 2 possibilités
âcompléter

Carnet de l'Habitat 2/8 Contrat standard GAI
version 02 (février 2006)



2. Etendue de la mission de l'Expert

Prestations de base

La mission confiée à l'Expert porte sur l'ensemble des prestations de base décrites à
l'article 7 du règlement grand-ducal du 25.052005.

Pour ces prestations de base, l'Expert sera rémunéré conformément au :
• tableau 1 du ~ 5 du présent contrat s'il dispose de plans actuels utilisables du

logement,
• tableau 2 du ~ 5 du présent contrat s'il ne dispose pas de plans actuels utilisables du

logement

Toutes prestations de levé du logement aux:lins d'établissement de plans du logement
(hors levés pour esquisses nécessaires au logiciel de saisie), tout établissement de plans,
tout contrôle de conformité du logement par rapport aux autorisations requises par
d'autres législations et/ou règlements, toute prestation en rapport avec l'intervention
d'un spécialiste proposé par l'Expert lors de sa mission, toute mission ultérieure de
contrôle de travaux ainsi que toute mission non spécifiquement citée co=e telle, sont
exclues de ces prestations de base.

L'ampleur de la mission est celle qui correspond à J'état de la législation en la matière et
des exigences connues des administrations concernées au moment de la signature du
présent contrat. Toute modification de cette législation et/ou des exigences des
administmtions en cours de réalisation de la mission qui influenceraient de manière
significative l'ampleur des prestations, conduirait à une adaptation de la mission par
avenant au présent contrat.

Prestations supplémentaires

En cas de demaude d'autres prestations spécifiques non reprises aux prestations de base
citées ci-avaut, la mission pourra être étendue à la réalisation de ces prestations
supplémentaires. Pour ces prestations supplémentaires, J'Expert sera rémunéré, soit en
régie sur base des taux horaires DAI en vigueur au moment des Prestations, soit aux
conditions particlilières fixées dans un avenaut au présent contrat.

Au cas où I;Expert n'aurait pas accès à l'habitation le(s) jour(s) fixé(s) de co=un
accord pour des raisons qui ne lui incombent pas, les heures supplémentaires nécessaires
pour une nouvelle visite seront considérées co=e prestations supplémentaires à
rémunérer en régie sur base des taux horaires DAI en vigueur au moment des
prestations.
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3. Obligations du Propriétaire

Par la signature du présent contrat, le Propriétaire :

• s'engage à fournir à ses frais à l'Expert, tous les au1res documents et
renseignements dont celui-ci a besoin pour l'accomplissement de sa mission en
matière de carnet de l'habitat sur simple demande de l'Expert.
Ces documents comprennent notammoot une copie du demier certificat de révision
de l'installation de chauffage.
En cas d'application du tableau 1 du ~ 5, ils comprennent aussi un jeu complet des
plans actuels de l'habitation (sinon application du tableau 2 du ~ 5).
En cas de copropriété, ces documents comprennent également un jeu complet des
plans dù cadastre vertical,

• consent à ce que l'Expert procède sur place à toutes les constatations requises pour
l'établissement d'un carnet de l'habitat de son immeuble

• garantit à l'Expert un accès à l'habitation le(s) jour(s) fixé(s) de commun accord et
en informe le locataire le cas échéant

• s'engage à prendre les démarches nécessaires pour la réalisation des expertises et/ou
analyses indispensables préconisées par l'Expert dans le cadre de sa mission
d'établissement du carnet de l'habitat sans délai et d'une manière diligente.

• s'engage à informer sans délai l'Expert de tontes les défectuosités existantes dont il
a connaissance ou dont il prend connaissance dans la suite et de toutes les
améliorations et rénovations déjà réalisées et ayant une incidence sur le carnet de
l'habitat. .

4. Suspension du contrat

Si, pour des raisons imprévisibles lors de la signature du contrat, les prestations étaient
suspendues, les honoraires correspondant à la phase de prestation entamée seraient
entièrement dus à l'Expert.

5. Honoraires

Prestations de base :

Le Propriétaire s'oblige à payer à l'Expert pour les prestations de base du ~ 2 les
honoraires forfaitaires (hors TVA) repris dans les tableaux 1 et 2 ci-après en fonction du
type de logement (maison unifamiliaIe, appartement en copropriété jusqu'à 4 logements,
appartement en copropriété à partir de 5 logements).
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Les montants forfaitaires des honoraires relatifs aux prestations de base sont liés à
l'évolution de l'indice 'i' des prix à la consommation, échelle mobile des salaires. En cas
'de variation de cet "inéice, . les honoraires seront automatiquement adaptés.
proportionnellement à cette variation et en fonction de l'avancement des prestations
(honoraires adaptés H =honoraires du tableau Ho * i1 Ïo). '

Tableaul honoraires TVA honoraires
n avecnlansl type hors TVA 12"/6 TTC

indice de réJOrence des prix d'honoraires H•. H.
i0 =652,16 {EURl [EURT IRlIR7

1 A. MaIson nnifumUlule .

1 furlàit 1 1350,00 1 162,00 1 1512,00

IB.A en cnnronriété (- 4 1
1 furlàit 1 980,00 1 117,60 1 1097,60

le. t en conroniiété (> 51
1 furlàit 1 600,00 1 72,00 1 67200

Tableau 2
sans

indice de refi!nmoe des prix
io =652,16

type
d'honoraires

honoraires
hors TVA
H.

TVA
12"/6

2 A. Maison unifnmlliale
for.Jlût 1500,00 180,00 1680,00

en

1130,00 135,60 1265,60
2B.A en

2e.A 51
furlàit 750,00 90,00 840,00

Prestations supplémentaires :

Sauf conditions particulières fixées dans un' avenant au présent contrat, le Propriétaire
s'oblige à rémunérer l'Expert pour des prestations supplémentaires
du ~ 2 éventuelles en régie par application des taux horaires du barème de l'Ordre des
Architectes et Ingénieurs-Conseils (OAI) approuvé par le Gouvernement en vigueur au
moment des prestations.
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Echéancier de facttmition ;

• Un premier acompte est exigible à la signature du contrat.
Son montant est de 25 % du montant relatif aux prestations de base (selon tableau 1
ou 2 ci-avant).

Un deuxième acompte est exigible après l'établissemement du carnet de l'habitat
[finalisation des données récoltées et encodées, hors expertises et/ou analyses
éventuelles] en cas de plestations supplémentaires.
Son montant est la partie à payer par le Propriétaire pour les prestations
supplémentaires effectuées (participation financière de 1'Etat déduite).
Un dernier acompte est exigible à la signature du carnet de l'habitat [finalisation
après expertises et/ou analyses éventuelles] ou au plus tard 1 an après la date de
finalisation des données récoltées et encodées, hors expertises et/ou analyses
éventuelles.
Son montant correspond au solde du montant relatif aux prestations de ~e (selon
tableau 1 ou 2 ci-avant) et des prestations supplémentaires. Il spécifie d'urie part, la
partie à charge du propriétaire et d'autre part, laparticipation financière de l'Etat.

•

•

Conditions générales :

• Le début des prestations de l'Expert n'aura lieu qu'après réception du montant du
premier acompte dû par le Propriétaire sur le Compte en banque de l'Expert.
La tranwission provisoire du carnet de l'habitat <non signé) par l'Expert au
Propriétaire n'aura lieu qu'après réception du montant du deuxième acompte dû par
le Propriétaire sur le compte en banque de l'Expert (en cas de deuxième acompte).
La transmission définitive du carnet de l'habitat (signé) par l'Expert n'aura lieu
qu'après réception des conclusions des expertises et/ou analyses par un spécialiste
considérées co=e indispensables par l'Expert et après réception du montant du
dernier acompte dû par le Propriétaire sur le compte en banque de l'Expert.

•

•

Echéancier de paiement:

• Toutes les notes d'honoraires sont payables sans escompte endéans les 5 jours à
partir de la date de facturation. Le taux d'intérêt légal sera applicable
automatiquement et de plein droit en cas de retard de paiement des notes
d'honoraires. '

Les premier acompte et l'éventuel deuxième acompte sont à payer directement par
"le Propriétaire sur le compte en banque de l'Expert.

•
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• Si le troisième acompte est édité à la signature du carnet de l'habitat, le propriétaire
doit payer directement lapartie à sa charge sur le compte en banque de l'Expert.
L'Expert transmet ensuite une copie acquittée de cet acompte au Ministère qui
verse laparticipation financière de l'Etat directement à l'Expert.

• Si le troisième acompte est édité un an après le deuxième acompte (par défaut de
l'expert de pouvoir signer le carnet de l'habitat en l'absence des conclusions des
éventuelles expertises et/ou analyses par un spécialiste considérées comme
indispensables par l'Expert endéans cette période d'une année), le propriétaire doit
payer directement l'entièreté de l'acompte sur le compte en banque de l'Expert.
L'Expert ne pourra transmettre cet acompte acquitté au Ministère qu'après la
signature ultérieure du carnet pour liquidation de la participation financière de
l'Etat et remboursement du montant correspondant avancé par le Propriétaire.

6.. Responsabilité/Assurance

L'Expert assumera la responsabilité professionnelle dont il est tenu légalement. TI ne
pourra. être tenu responsable de fautes commises par d'autres intervenants (p.ex. les
spécialistes requis pour les expertises et/ou analyses considérées comme indispensables
par l'Expert dans le cadre de sa mission d'établissement du carnet de l'habitat) et sa
propre intervention ne fait pas obstacle à la recherche des responsabilités que ces
derniers pourraient encourir.

Est exclue de la responsabilité de l'Expert toute réclamation introduite suite à un
dommage résultant de la présence ou de la dispersion d'amiante, de fibre d'amiante ou
de produits contenant de l'amiante, pour autant que ces dommages résultent des
propriétés nocives de l'amiante.

Est également exclue de la responsabilité de l'Expert, tonte réclamation en relation avec
les travaux d'amélioration réalisés par des entreprises engagées par le Propriétaire
conformément aux recommandations contenues dans le carnet de l'habitat, lamission de
l'Expert se limitant à l'enregistrement de données reprises sur les factures concernées de
l'entreprise.

La responsabilité de l'Expert ne pourra dépasser la période de validité du carnet de
l'habitat telle que définie à l'article 5 du règlement grand-ducal du 25.05.2005.

L'Expert s'oblige à se conformer à l'article 6 de la loi du 13 décembre 1989 en
contractant auprès d'une société d'assurances exerçant au Grand-Duché de Luxembourg
un contrat d'assurances l'assurant, compte tenu de la spécificité de la mission, de façon
appropriée et suffisante contre les conséquences pécuniaires de ses responsabilités.
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7. Résiliation du contrat

Le Propriétaire se réserve le droit de résilier le présent contrat en cas de manquement
grave de l'Expert à sa mission.

L'Expert se réserve le droit de résilier le contrat pour inexécution des engagements pris
par le Propriétaire, dont notamment le non-paiement des honoraires dans les délais cités,
et pour manquements graves de celui-ci à ses obligations.

Les auttes modalités et l'effet de résiliation sont fixées par la loi.

8. Modification du contrat

Tout changement aux stipulations du présent contrat, soit une limitation, soit une
extension, nécessitera la forme écrite.

9. Litiges

Tout litige entre parties qui ne peut être aplani à l'amiable et/ou par l'intervention de la
représentation prévue au ~ 7, sera porté devant les tribunaux luxembourgeois, auxquels
ilest attribué compétence exclt\sive.

10. Entrée en vigueur et durée du contrat

Le contrat entre en vigueur à la date de sa signature par les 2 parties et reste valable
pendant la durée de validité du carnet df l'habitat.

Fait à , en 2 exemplaires, le... .. 2006

Annexe: taux horaires DAI à l'indice de référence 652,16 (0I.10.2005)

L'Expert Le Propriétaire

Carnet de l'Habitat 8/8 Contrat standard GAI
version 02 (février 2006)



LE CERTIFICAT ÉNERGÉTIQUE
DANS LA NOUVELLE CONSTRUCTION

Q
NACHHALTIGES BAUEN CONSTRUCTION DURABLE

ta Energiepass
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LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DANS L'HABITAT
AVEC L'ARCHITECTE ET L'INGÉNIEUR-CONSEIL

•• l, •

le Certificat de Performance Energétique renseÎ-
gne de manière claire et précise sur les perior-
mances énergétiques d'une habitation (maison
et appartements). Il est un outil efficace pour les
futurs acquéreurs et locataires pour comparer les
qualités des différentes habitations proposées
sur le marché. en termes de consommation
d'énergie.
le Certificat de Performance Energetique s'inspire
des modèles de diagrammes déjà connus pour les
appareils électroménagers.

illustration objective des performances énergé-
tiques d'un bâtiment
renseigner les consommateurs par des infor-
mations facilement compréhensibles
inciter les propriétaires il améliorer leur habi-
tation en termes d'isolation thermique et en
équipement technique (chauffage, capteurs
solaires ... ).

* « Energiepass l)
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Habitations. nouvelles constructions
le Certificat de Performance Energéti ue est
obligatoire depuis le Il. pour
toute nouvelle construction et dans certains
cas pour l'extension d'une habitation existan-
te. Ildoit être joint à la demande d'autorisation
de bâtir.

la nouvelle loi fait la distinction entre 4 classes
de Performance Energetique dans le cas d'une
nouvelle construction.

Elle représente le minimum imposé.
Aucune installation technique parti-
culière n'est requise
Se situant entre le minimum imposé
et la maison « Basse Energie »,
elle n'appelle pas à une installation
technique particulière
Maison {( :.. . 1. n. Une
isolation accrue et une Étanchéité à
l'air ainsi qu'une ventilation contrô-
lée sont imposées. Possibilité d'avoir
des subsides de l'Etat
Maison « '. • ». Des mesures
d'isolation plus importantes et une
installation technÎque plus poussée
(par ex. : capteurs solaires, chauf-
fage alternatif...) par rapport à
la classe B. Possibilité d'avoir des
subsides de l'Etat

Habitations - constructions existantes
A partir du ., l' un Certificat de
Performance Energétique est obligatoire dans
le cas d'un changement de propriétaire ou de
locataire.



; REl-DE-CHAUSSEE

Dans le cas d'un bâtiment existant, la classe éner-
gétique sera définie par l'état du bien en question
et peut varier de la catégorie A il la catégorie 1.
Il n'y a aucun minimum requis sauf dans le cas
d'une rénovation, extension ou transformation
nécessitant une autorisation de bâtir.

Seuls les architectes et ingénieurs-conseils ins-
crits à l'DAI ainsi que des personnes agréées par
le Ministère sont habilités il délivrer le Passeport
Energétique.

Pour obtenir la liste OAI complète des architectesl
ingénieurs"conseils agréés et avoir plus de ren-
seignements veuillez vous adresser au secrétariat
de l'OAI.

Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils
8, rue Jean Engling, L-1466 Luxembourg
Tél.:42240G
fax. : 42 24 07
www.oai.lu

La liste des architectes et des ingénieurs-conseils
offrant leurs services dans le domaine BAUEN A
ENERGIE est publiée sur www.oai.lu

ETAGE 1

Combien coùte un Passep'ort EnergétiQue 1
Le prix d'un Passeport Energétique peut varier
en fonction du type de bâtiment, de la taille, de
l'équipement, du degré de performance énergé-
tique souhaité et de la complexité générale de
l'objet. Adressez-vous à votre architecte/ingé-
nieur-conseil et convenez ensemble d'un budget
approprié basé sur les taux horaires de l'GAL

L'économie d'énergie représente aujourd'hui l'en-
jeu majeur de notre société tant au niveau éco-
nomique qu'en ce qui concerne l'environnement
et la qualité de vie.
Réduire la consommation en énergie dans l'ha-
bitat est une des solutions majeures pour réduire
globalement les émissions de C02.
La base d'un bon concept énergétique commence
par un Une bonne
exposition au soleil de la maison, une orientation
judicieuse des pièces, une installation technique
et une enveloppe thermique efficace sont autant
de facteurs qui aboutissent il un projet écologi-
quement et économiquement viable.

de par leur
'" savent répondre il

ces exigences et proposent des , '.'
, .• des performances énergétiques des

bâtiments existants et trouvent une
• 1 ••• • .. l'

dans le cas d'une nouvelle construction.

Ce travail est basé sur:

une analyse du bâtiment (construction exis-
tante)
l'étude d'un projet adapté aux conditions exis-
tantes et aux souhaits des propriétaires
les propositions d'optimisation (construction
existante)
l'établissement d'une demande d'autorisation
l'établissement du Passeport Energétique
le suivi de l'exécution du projet
le contrôle budgétaire et le planning dans
l'intérêt du MO
l'assistance aux demandes de subsides étati-
ques

http://www.oai.lu
http://www.oai.lu
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VARIANTE AVANT lOO8 CLASSE D ClASSE B

EXEMPLE DES PERFORMANCES ENERGÉTIQUES D'UNE MAISON UNIFAMILIALE (SURFACE HABITABLE = 184m2)

Variante

ORDRE DES ARCHITECTES ET DES INGENIEURS-CONSEILS
DU GRAND-OUCHE DE LUXEMBOURG

Variante Mavant 200SM

;======
Minimum imposê
D
D
D

Maison basse ênergie

•••
24.330
14.600
5,1
2.042 m'Ia
1.136 [€la], 0 WaJ

14.160
7.900
2,7
1.062 m3Ja
591 [£Jal
-545 [£Ja]

16cm===::1 18cm
'cm
Double vitrage (1,1Wfm1K)

18cm

22cm
10cm

Oouble vitrage (1,0 W/m2K)itrag

====~ç~,~u~;'"re Il bassE' teftlpêrillure Chaudiere il condensation Chaudiere il condf'nsation
Capteurs solaires pour eau chaude
Systeme de ventilation contrôlée
avec recuperateur de chaleur
Echangeur terrestre

110.115%
(oOt de construction

Subsides êtatiques
00%

max. 11.668 f

1Prix du ga2 0,5565 €Jml incl. 6% TVAlI'MW.luxgaz.lu; août 200S pour calcul "avant 200s"; 'Classe 0- et 'CIaSSE'8"
Prix de l'êlectricite (mono tarif) 0,13992 €/kWh ind. 6% NA www.œgedel.lu;a0tÎt2008pourcalcul -Classe A-

Maison passive

•
A
A

7.210
3.930
1,2
1.777 kWh/a
249 [€Jal
.888 [€la]

30cm
30cm
15cm
Triple vitrage (0,7 W/mJK)

Pompe il chaleur
Capteurs solaires pour pau chaude
Systeme de vpntilation contrôl~e
avec récupérateur de chaleur
Echangeur terrestre

20-130%

max. 37.570 €
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LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DANS L'HABITAT
EXISTANT AVEC L'ARCHITECTE ET L'INGÉNIEUR-CONSEIL

le Certificat de Performance Energétique rensei-
gne de manière claire et précise sur les perfor.
mances énergétiques d'une habitation (maison
et appartements). Il est un outil efficace pour le
propriétaire pour connaître l'état énergétique de
son habitation.
LeCertificat de Performance Energétique s'inspire
des modèles de diagrammes déjà connus pour les
appareils électroménagers.

'" '0

illustration objective des performances énergé-
tiques d'un bâtiment
renseigner le propriétaire par des informations
facilement compréhensibles
informer le propriétaire des possibilités pour
améliorer son habitation en termes d'isola-
tion thermiques et en équipement technique
(chauffage, capteurs solaires ... ).

A partir du lei janvier 2010 un Certificat de
Performance Energétique est obligatoire dans
le cas d'un changement de propriétaire, de
locataire et dans le cas d'une transformationl
rénovation d'une habitation existante nécessitant
une autorisation de construire. Il doit être joint
à la demande d'autorisation de transformation
ou de rénovation et à la vente respectivement la
location d'un bien immobilier.

La loi du 30 novembre 2007 concernant la per-
formance énergétique des bâtiments d'habitation
n'impose aucune classe minimale pour les habi-
tations existantes ou faisant l'objet d'une rénova-
tion et/ou d'une extension, la classe énergétique
peut donc s'échelonner entre A et 1. le certificat
doit se faire sur la totalité de l'habitation dans le
cas d'une nouvelle extension.

Si la loi n'impose aucune valeur à respecter
pour la partie existante, elle en fixe certaines
pour toute extension augmentant le volume bâti
chauffé brut de 75m3.

les murs, dalles et toitures de l'extension doivent
au moins respecter les valeurs du diagramme
" H6chstwerte der Warmedurchga ngskoeffi zienten
einzelner Bauteile Umax in W/(m2K)" ci-contre.

E Les questions récurrentes-

1. Dois-je absolument isoler ma maison pour
être conforme à la nouvelle loi?
Non, la loi n'oblige pas les propriétaires à
entreprendre des travaux d'isolation de leur
maison.

2. Qui doit payer le certificat énergétique
dans le cas d'une vente ou d'une location?
le certificat énergétique sera obligatoire à
partir du 1CI janvier 2010 pour la vente et la
location d'habitations existantes (maisons et
habitations). le propriétaire d'un bien doit
le faire établir à ses frais et le soumettre au
futur locataire respectivement à l'acquéreur s'il
s'agit d'une vente.
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Rez.de.<llaussée

3. Suis-je obligé de respecter la classe éner-
gétique « 0 » si j'entreprends des travaux
d'extension à mon ancienne maison?

Non. la classe énergétique « 0 Il * représente
en principe un minimum à respecter pour la
construction d'une nouvelle habitation. Aucune
classe minimale n'est imposée pour les habita-
tions existantes, rénovées etlou agrandies.

4. Est-ce une bonne idée de remplacer mes
anciennes fenêtres avec simple vitrage
par des nouvelles à triple vitrage 7
Oui, à condition de vérifier le degré d'isolation
des murs, de la dalle et de la toiture qui ne
doivent pas être inférieur à celle des fenêtres
pour éviter des problèmes de moisissures et
autres endroits de condensation * *. Une étude
approfondie par un architecte ou un ingénieur-
conseil est vivement conseillée.

5. Comment isoler ma maison existante tout
en gardant son cachet extérieur (façade) ?
Il existe plusieurs solutions. Faites-appel à un
architecte ou un ingénieur-conseil qui vous
aÎderont à trouver la solution la plus adaptée à
vos attentes.

Etage 1 Façade principale e~ist3n1e

6. Qui délivre le Certificat de Performance
Energétique?
Seuls les architectes et ingénieurs-conseils
inscrits à l'ûAI ainsi que des personnes agréées
par le Ministère sont habilités à délivrer le
Passeport Energetique.

façade principale

Pour obtenir la liste CAl complète des archi-
teeteslingénieurs-conseils agréés et avoir plus
de renseignements veuillez vous adresser au
secrétarÎat de l'DAI.
la liste des architectes et des ingénieurs-con-
seils offrant leurs services dans le domaine
BAUENA ENERGIE est publiée sur www.oai.lu

--~--------~,"------
Hochstwerte der Warmedurchgangskoeffizienten einzeiner Bauteile Umax in W/(mlK)

lU AuBenklima zu schwach beheizten
Riiumen

Bauteil zu AuBenklima zu schwach beneizten
Raumen

wand und horizontaler 0,32 D,50
~ Ge~iiudeab$chlu5S +1-12cm d'isolation +1- Scm d'isolation
Dach und horizontaler 0,2.5 0,35
oberer Gebâudeabschluss +1- 16cm d'isolation +/- 1Ocrnd'isolation
Fenster oder Fenstertür 1,5 1,0
inklusive Rahmen
Tür inklusive Rahmen 1,0 1,5 1,5

Ce tableau n'est pas exhaustif et ne reprend pas toutes les exceptions. Veuillez-vous référer au Règlement grand-ducal
du 30 novembre 2007 pour plus de détails ou demandez conseil ci un architecte ou ingénieur-conseil. les epaisseurs d'isolation
peuvent varier d'un cas à l'aut1e.

• elle peut varier entre ( et 0 dans quelques cas particuliers • .. voir tableau ci-dessus

http://www.oai.lu


EXEMPLES DE PERFORMANCES ENERGÉTIQUES
TRANSFORMATION D'UNE MAISON UNIFAMILIALE

Certificat de Performance Energétique
lasse OImanŒ energetlque

Classede pMorma!!oc~"i!.!li'~o~'.~m~=====,
Clas CO

Maison ellistante

ORDRE DES ARCHITECTES ET DES INGENIEURS-CONSEILS
DU GRAND.DUCHE DE LUXEMBOURG

.,

. 98
10B.770

34.7
1 .5G8ml/a

6.784 (~{},::;'l====!
aisoo existante

C<JUlreaugaz

Enveloppe du bâtiment: Ëpaisseur d'isolation

Mur extérieur

Murs exteneurs~'~"~"~IT~;~'========' 0 cm

Toitur=,======= =======::l8::'i!!!6:=
Dalle sur sous-sol 0 cm

M,"ui'''i"",t"'é,=i,=ure=F=;;;;=== ubl.. 1. w/m'~)
Subsides allouées pour transformations
Tofa es su j es il ouees

• subsides alloues en 2009 ., inclus production d'eau chaud!.' .2 prix du gaz 050 (lm) ind. tva 6%

Maître d'ouvrage
Architecte

Ingénieur - conseil

Type de transformation
Année de construction
Année de transformation

Classe D
o
o
o

52.451
29.393

11.7
4.119 mVa
2059,5 (fia)

.4.724,5 €I an

Chaudiere à conaensation

Capteurs solaires pour eau chaude

12 cm
'cm
16cm
6cm

Double vitrage (l,1 w/m2k)

11872,85

Famille Weyland
Team 31
ftJlmer - Rodesch - Weyland
Schroeder & Associes

maison basse energîe
1970
2008.2009

Classe B

B

B

B

27.977
14.159

6.2
2.117 m31a
1088.5 (€la)

- 5.695,5 € 1 an

(82,3 % de consommation en moins)

(87 % de consommation en moins)

(82,1 % en moins de pollution)

(84,4 % de consommation en moins)

(83.9 % de frais an moins par an)

Chaudière à condensation

Capteurs solaires pour eau chaude

Ventilation contrôlée avec rêcupérateur de chaleur

Chauffage de sol

18 cm
12cm

29 cm

10 cm

Triple vitrage (0,9 wlm2k)

26492,41"


